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À la mémoire de Bernard Tricot

 

« Les lois et les institutions sont comme des horloges ; de temps en temps, il faut savoir les arrêter, les nettoyer, les huiler et les mettre à l’heure juste. »

Lord Byron

 

« On ne peut pas étudier les règles qui gouvernent les institutions sans connaître le modus operandi de ces institutions et même les présupposés les plus difficiles à exprimer de leurs agents […] pour être un bon juriste,

 il faut donc être un bon politiste. »


Ivor Jennings, The Law and the Constitution, 5e éd.,
University of London Press, 1959
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Avant-propos

Empruntant la facture classique des manuels de droit constitutionnel, ce tome consacré au régime politique de la France s’en distingue cependant de façon originale par le commentaire qu’il propose, article par article, de la Constitution de la Ve République, dans un esprit identique à celui du Code Junior, que nous avons initié voici bientôt 10 ans.

La Ve République – aidée puissamment en cela par son fondateur – atteindra un jour à la notoriété de la légende napoléonienne : des centaines d’ouvrages, des milliers d’articles, des conférences non moins innombrables paraîtront épuiser le sujet. Car tout semble avoir été dit et écrit sur ce régime original qui est d’abord une Constitution, susceptible de plusieurs lectures : certaines de ses dispositions, parfois identiques à celles des deux Constitutions qui l’ont précédée, peuvent être interprétées aussi bien au regard de ce passé qu’à la lumière de l’esprit novateur de 1958. La notion même de Constitution, sous l’influence de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, s’est transformée. Quant à la nature du régime, elle était initialement parlementaire. Mais l’élection du président de la République au suffrage universel a bouleversé en droit comme en fait cette donnée de base au point de générer des interprétations diverses et contradictoires. Sur tous ces points, la pratique institutionnelle, le second visage du régime, s’est souvent chargée de trancher entre lectures concurrentes. En même temps, le droit constitutionnel de la Ve République ne peut plus être enseigné aujourd’hui comme il y a 30 ans. La « juridicisation » de ce droit est un phénomène patent qui oblige l’analyste à se référer souvent à la jurisprudence du Conseil constitutionnel, même si celle-ci est encore loin, et heureusement, d’enserrer dans un étau juridique la liberté d’action politique des acteurs constitutionnels.

M. Benoît Montay (attaché temporaire d’enseignement et de recherche) a bien voulu accepter de collaborer à l’actualisation du présent volume, comme du précédent, en s’attachant ici méthodiquement à un travail typographique fastidieux pour éviter les coquilles qui avaient pu apparaître dans la dernière édition. Qu’il en soit très sincèrement remercié.
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Introduction
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La Constitution de la Ve République, inspirée par la pensée du général de Gaulle, a fêté ses 50 ans en 2008.

Une PREMIÈRE PARTIE tendra à inscrire la Ve République dans l’histoire constitutionnelle de la France, une histoire marquée, depuis 1789, par l’instabilité. Après l’étude des Constitutions qui se succédèrent depuis la Révolution française, on étudiera la genèse, les caractères initiaux et l’évolution politique du régime de la Ve République.

Puis, dans une SECONDE PARTIE, on procédera à l’analyse détaillée de la Constitution de 1958, en suivant, sauf exception, l’ordre des titres et des articles.

Enfin, en ANNEXES, on trouvera de même un commentaire du Préambule de notre Constitution, qui renvoie à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, au Préambule de 1946, et à la récente Charte de l’environnement de 2004.





PREMIÈRE PARTIE

LA VE RÉPUBLIQUE DANS L’HISTOIRE : LES CONSTITUTIONS DE LA FRANCE DE 1789 À NOS JOURS



2
Cette première partie inscrit la Ve République dans l’histoire en étudiant les constitutions qui ont précédé celle de 1958, puis en dégageant les grands traits de notre régime politique, c’est-à-dire « l’ensemble des éléments d’ordre idéologique, institutionnel et sociologique qui concourent à former le Gouvernement d’un État particulier pendant un laps de temps indéterminé » (Jean-Louis Quermonne).


Chapitre 1. Introduction


Chapitre 2. Les constitutions de la France jusqu’en 1870


Chapitre 3. Les constitutions de la IIIe et IVe République


Chapitre 4. Genèse, caractères initiaux et évolution de la Ve République





CHAPITRE 1

Introduction



3

« À parcourir ainsi d’un coup d’œil toute notre histoire constitutionnelle contemporaine, il se confirme donc bien que les Constitutions ne sont pas des œuvres systématiques conçues par la raison arbitraire [...] mais des œuvres vivantes produites par l’histoire. »
Maurice Deslandres.

On essaiera ici simplement de dégager les ruptures et les continuités de deux siècles d’histoire constitutionnelle.



A. Le texte et sa pratique : un certain écart…
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C’est parfois à une reconstruction a posteriori de l’agencement des textes que nous invite aujourd’hui une partie de la science juridique moderne, observant le passé avec les grilles codifiées et raffinées du présent, qui ne furent évidemment pas celles des acteurs mêmes de cette histoire. Certes, l’esprit juriste est bien présent chez les constituants révolutionnaires et tout au long du XIXe siècle, mais il sert plus souvent des intérêts politiques que la raison juridique et abstraite. De même, 1’« écart » souvent patent entre le texte et la pratique, en particulier depuis la IIIe République, souligne que l’agencement constitutionnel est soumis à de fortes tensions et parfois vidé de son contenu dès que des conventions s’ébauchent : ces accords informels, considérés comme obligatoires, résultent majoritairement de la volonté des acteurs du jeu politique ou de l’acteur dominant.

On notera ainsi que les citoyens – que le suffrage soit universel ou censitaire – ne sont jamais consultés dans l’immédiat, sauf à ce que ces arrangements fassent l’objet d’une révision constitutionnelle en bonne et due forme. La plupart du temps, ce sont des conventions qui permettent d’adapter, d’ajuster la Constitution ou, dans le silence du texte, de faire naître une pratique nouvelle. En leur absence, et dès lors que la Constitution est censée régler l’ensemble du jeu, tout désaccord ou difficulté est résolu par un changement constitutionnel. L’instabilité révolutionnaire est ainsi le reflet de la conception doctrinaire et immuable de la Constitution, à plus forte raison que sa révision est si souvent complexe qu’elle interdit toute adaptation. En 1791, comme en l’an III, les procédés de révision rendent celle-ci difficile, voire impossible. Depuis, ces techniques se sont beaucoup assouplies tant le doute méthodique sur la pérennité de ces textes fondateurs s’est installé. L’œuvre des constituants n’est plus pensée, après la Révolution, comme éternelle et deviendra, pour l’essentiel, maîtrisée par le pouvoir législatif.

À l’inverse, si les conventions prennent une part importante, il ne faudrait pas tenir pour nulle et non avenue la force du dispositif constitutionnel lui-même. Il représente un système de contraintes, qui codifie d’autant mieux le comportement des acteurs qu’il laisse peu d’espace à l’interprétation. Face au coup d’État de Louis Napoléon, les républicains invoquent en vain le respect formel des prescriptions constitutionnelles. Et si le futur Empereur se résout à les violer, c’est qu’il ne voit pas de perspective rapide de révision constitutionnelle lui permettant d’être rééligible…



B. La Constitution n’est pas tout le droit constitutionnel…
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À différents niveaux, en somme, la Constitution prescrit des règles qui limitent ou contraignent la liberté d’action des acteurs. Par ailleurs, à côté du texte constitutionnel, bien des normes qui lui sont extérieures n’en sont pas moins décisives pour lire cette histoire. Il en est ainsi des diverses facultés offertes, ou non, par le règlement des assemblées, du statut des élus (compatibilité ou non avec des fonctions publiques), des lois électorales, des conventions constitutionnelles. Ces « jokers » sont, tout autant que la Constitution elle-même, des éléments explicatifs de l’évolution constitutionnelle.

Il est vrai que le contenu même des Constitutions a eu tendance à s’appauvrir dans un double mouvement : l’« évacuation » de la société civile, d’une part, et la déconstitutionnalisation de pans entiers du droit (Philippe Ardant), d’autre part. Sur ce dernier point, la déconstitutionnalisation de règles fondamentales du système électoral au profit du Code de procédure pénale, de la nationalité, en passant par le statut des assemblées, traduit l’affirmation croissante du pouvoir législatif – freinée en 1958 – mais aussi l’affirmation d’une conception de la Constitution limitée à la formulation de simples règles essentielles au fonctionnement des pouvoirs publics : cette conception sera, jusqu’à l’avènement du Conseil constitutionnel sous la Ve République, dominante.



C. La Constitution sociale de la France
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Quant à l’« évacuation de la société civile », elle n’empêche pas l’individualisme libéral, hérité de la Révolution française, d’irriguer très largement la conception de notre ordre social. En témoignent les diverses déclarations des droits de l’individu face à l’État, placées en préambule, ou, plus rarement, dans le texte des Constitutions. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 introduit la Constitution de 1791. La Constitution de 1793 contient une déclaration plus sociale et la Constitution de l’an III est précédée d’une « déclaration des droits et des devoirs de l’homme et du citoyen ». Si la Constitution de l’an VIII n’en contient pas, la proclamation des conseils, qui la présente aux suffrages, rappelle seulement qu’elle est fondée sur les « droits sacrés de la propriété, de l’égalité, de la liberté ». La Charte de 1814 s’abstient de toute déclaration alors que celle de 1830, dans le chapitre « Droit public des Français », rappelle sous bénéfice d’inventaire quelques-uns des principes révolutionnaires : l’égalité devant la loi et l’impôt, l’égale admissibilité aux emplois publics, la liberté individuelle et de religion, de presse, la propriété. La Constitution de 1848 renoue avec la Révolution en énonçant les droits des citoyens garantis par la Constitution – non seulement individuels mais aussi déjà sociaux. Si la Constitution de 1852 se borne à reconnaître et à confirmer et garantir « les grands principes proclamés en 1789 et qui sont la base du droit public des Français », la Constitution de 1875 s’abstient de toute référence. Celle de 1946 contient un long préambule mettant en exergue des droits économiques et sociaux. Et l’actuelle Constitution de 1958 intègre dans son préambule, à la fois cette déclaration et celle de 1789, à laquelle le Conseil constitutionnel a donné force de droit malgré son « coefficient d’incertitude » (Jean Rivero).

Si le contrat social que figure la Constitution sous la Révolution tend à être moins explicité par la suite – voire absent – n’est-ce pas aussi que l’ordre fondé par elle perdure largement par la suite ? Ce contrat devenu implicite est moins d’ailleurs celui des droits de l’homme contre l’oppression que celui de l’égalité, à tout le moins juridique, entre les individus et la préservation des droits du propriétaire, du père et de l’époux. Ainsi, le Code civil, depuis l’Empire, est la source du droit des relations entre les personnes. La Charte de 1814 – comme la Constitution de 1848 ! – prend soin de confirmer qu’il demeure en vigueur sous réserve de modifications ultérieures. Et c’est seulement lorsque cet ordre social est remis en cause que réapparaissent de lourds préambules ou déclarations des droits, en 1848 comme en 1946, censés exprimer les modifications de ces bases.

À cette relative stabilité de la Constitution sociale s’ajoute celle de la fameuse « Constitution administrative » (Daniel Halévy). Au-delà des changements constitutionnels, s’enracinent des corps de l’État fondés – ou refondés – par l’Empire qui, du Conseil d’État et de sa jurisprudence à la Cour des comptes ou l’institution préfectorale sans oublier l’université, perdurent et forment l’ossature de l’appareil administratif et intellectuel de la puissance publique. De même, le personnel de la haute fonction publique, malgré de fréquentes épurations, jouit d’une continuité certaine. Son statut tire son principe de fonctionnement de l’Ancien Régime, ses fondations de l’Empire et voit son statut légal conforté par la République.



D. Modèles et contre-modèles
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Ces continuités « constitutionnelles », sociales ou administratives, s’ordonnent aussi sur une conception du pouvoir politique héritée de la monarchie : l’unité. La souveraineté passe du roi à l’assemblée et l’équilibre des pouvoirs, malgré les proclamations d’intentions, n’est jamais autrement pratiqué qu’à sens unique. Pour s’en convaincre, il suffit d’interroger les « modèles », étrangers ou passés, invoqués dans les débats constitutionnels, pour souligner, le plus souvent, qu’ils sont écartés au bénéfice d’une conception unitaire du pouvoir.


E. La révérence à l’Antiquité…
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Le modèle antique – des Républiques de Rome (voire de la Grèce) – ne nourrit la réflexion constitutionnelle que pendant la Révolution française et l’Empire. Il est naturel que ce modèle affleure chez des hommes formés à la culture classique et aussi – peut-être surtout – par la lecture des grands philosophes, comme Rousseau, qui se ressaisissent de ces thèmes. Mais il s’agit moins de transposer des « modèles » que d’idéaliser, par un passé un peu mythique, les qualités des institutions et des pratiques fondant la naissance de la politique. C’est aussi un moyen d’émailler ses discours de références senties à d’illustres prédécesseurs…


F. Les États-Unis sont bien loin…
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La référence aux États-Unis est peu présente dans notre histoire constitutionnelle. Certes, « l’Amérique, déclare Pétion en 1791, est le pays où les préjugés ont le moins étouffé la raison et les Lumières ». L’invitation est plus philosophique que constitutionnelle. La Déclaration d’indépendance des États-Unis en 1776 est certes suivie de nombreuses déclarations de droits par plusieurs États américains. Mais l’influence de ces dernières sur la Déclaration des droits de l’homme est bien incertaine, moins dans leur contenu que dans leur intention. Tandis que ces déclarations américaines peuvent être invoquées devant les tribunaux, la déclaration française, elle, n’est pas un exposé didactique mais une proclamation solennelle, à vocation universelle. On retrouve, ici et là, des emprunts à la Constitution des États américains, en particulier en matière de référendum ou d’initiative populaire. Lors des débats constituants de 1848, la référence américaine, grâce à Tocqueville, ressurgit constamment, mais se voit finalement écartée. Certes, le prestige de la « République américaine » est alors grand. Mais l’exemple qui est admiré est d’abord celui d’un pays qui, après avoir achevé sa révolution, fait vivre la démocratie, dont Tocqueville a popularisé les traits. La révolution de 1848 marque un retour à l’esprit français, rationnel et abstrait, et aux leçons de l’expérience constitutionnelle. La présidence américaine – forte – inquiète et le débat porte sur son assise élective (l’assemblée ou le suffrage universel direct). Quant au bicamérisme, il apparaît alors souvent comme la conséquence du fédéralisme dont le principe est très largement rejeté. On admire, en somme, le pays de la liberté mais sans penser à transposer ses institutions. En France, jusqu’à nos jours, le « régime présidentiel » n’a d’ailleurs trouvé que peu d’adeptes. En 1958, Michel Debré, dans son discours du 27 août devant le Conseil d’État, en souligne les qualités « évidentes », mais rappelle que son adoption en France, qui va de pair avec l’élection du chef de l’État au suffrage universel direct, est impensable : le corps électoral d’outre-mer risquant de submerger celui de la métropole et, à l’intérieur, la présence d’un puissant parti communiste hypothéquerait cette élection… Quant au général de Gaulle, dans sa fameuse conférence de presse du 31 janvier 1964, il ne méconnaît pas qu’une Constitution de type présidentiel « a pu, jusqu’à présent, fonctionner cahin-caha aux États-Unis ». Mais, c’est pour aussitôt opposer trait pour trait la France aux États-Unis sur le plan de la stabilité politique, du système de partis ou de la forme de l’État. En France, le régime présidentiel mènerait à la paralysie des pouvoirs…


G. Le charme du modèle anglais
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À l’opposé de la Grande-Bretagne, la Constitution n’est pas pensée, en France, comme un ensemble de traditions et de coutumes dont le respect – hormis quelques grands textes – serait mieux garanti par le consentement des élites et du peuple, enraciné par l’œuvre du temps, que par leur inscription dans le marbre des textes constitutionnels. Pourtant, c’est la référence anglaise qui nourrit bien des débats tant elle semble symboliser un modèle d’équilibre entre les pouvoirs et opérer une synthèse entre l’aspiration à la tradition – figurée par la monarchie – et l’élan démocratique.

Dans les débats de la Constituante, dans la rédaction de la Constitution de 1791, les références à l’Angleterre sont constantes, portées par une école anglaise qui domine. « Qu’on ne s’étonne pas, écrivait Sieyès en 1789 (qui s’en plaint), de voir une nation, ouvrant à peine les yeux à la lumière, se tourner vers la Constitution d’Angleterre et vouloir la prendre pour modèle en tout » (Qu’est-ce que le tiers état ?). Éclipsée par la suite sous la Révolution et l’Empire, cette influence reparaît dans les Chartes de 1814 et 1830 et l’on cherche à imiter le Gouvernement parlementaire anglais.

Tandis que le Second Empire raille la « liberté anglaise », Prosper Duvergier de Hauranne, le duc de Broglie, Prévost-Paradol, anciens parlementaires du régime de Juillet, en vantent les qualités d’équilibre. Leur influence intellectuelle sur les lois constitutionnelles de 1875 est certaine tant le parlementarisme à l’anglaise semble paré de vertus.

Lors du mouvement de révision constitutionnelle des années trente, pour un André Tardieu qui trouve bien des avantages à certains aspects du régime américain, nombreux sont ceux qui visent à transporter la mécanique parlementaire britannique en France sans percevoir d’ailleurs, à l’exception de Léon Blum, en quoi le système de partis fait corps avec les règles institutionnelles. Que l’on songe enfin, aux débats constitutionnels de la IVe République où une partie des constituants, en particulier du MRP, oppose le modèle équilibré du régime parlementaire britannique au régime d’assemblée prôné alors dans le premier projet de Constitution. Michel Debré, en 1958, songe aussi à l’Angleterre, à son parlementarisme étayé par un bipartisme solide, fruit, dans sa pensée, du mode de scrutin uninominal à un tour. Mais de l’influence intellectuelle à sa mise en œuvre, le hiatus apparaît. En 1958, malgré Michel Debré, c’est la conception gaullienne de l’autorité « indivisible de l’État » qui s’impose ; en 1879 comme en 1940, celle de l’assemblée souveraine et… sous la monarchie constitutionnelle, la collaboration entre des pouvoirs d’inégale puissance débouche in fine sur la Révolution de 1848.

« Dans votre réussite, pour combien a compté aussi la valeur de nos institutions ! Aux pires moments, qui donc contesta chez vous la légitimité et l’autorité de l’État ? [...] Vous pratiquez, dans la liberté, un régime solide et stable. Si fortes sont chez vous, dans le domaine politique, la tradition, la loyauté, la règle du jeu, que votre Gouvernement est tout naturellement doté de cohésion et de durée ; que votre Parlement a, au long de chaque législature, une majorité assurée ; que ce Gouvernement et cette majorité sont accordés en permanence ; bref, que vos pouvoirs exécutif et législatif s’équilibrent et collaborent en quelque sorte par définition […] Ainsi dépourvus de textes constitutionnels minutieusement agencés, mais en vertu d’un irrécusable consentement général, trouvez-vous le moyen d’assurer, en chaque occasion, le bon rendement de la démocratie, sans encourir, cependant, ni l’excessive critique des ambitieux, ni le blâme sourcilleux des juristes… ».
Discours du général de Gaulle du 7 avril 1960 devant le Parlement britannique




Le régime anglais se prête finalement mieux à une « modélisation » vertueuse qui fait oublier au XIXe siècle son corollaire, la conception unitaire du pouvoir. Mais le sentiment qu’il n’est pas conforme à nos mœurs et traditions politiques n’exclut pas la séduction qu’il exerce en France, y compris auprès du fondateur de la Ve République.

C’est donc notre histoire constitutionnelle qu’on retracera brièvement en distinguant deux périodes dont 1870 et la chute du Second Empire forment l’année charnière, prélude à l’établissement durable de la République.





CHAPITRE 2

Les constitutions de la France jusqu’en 1870
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De façon classique, on distinguera trois phases de notre histoire constitutionnelle avant 1870 : les constitutions de la Révolution et de l’Empire (section 1), l’apprentissage du parlementarisme de 1814 à 1848 (section 2) qui précède les constitutions de la seconde République au Second Empire (section 3).



SECTION 1 

LES CONSTITUTIONS DE LA RÉVOLUTION ET DE L’EMPIRE
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Si la Révolution abandonne la conception coutumière de la Constitution, celle-ci étant désormais l’expression de la volonté de la nation, cette exaltation de la loi suprême va de pair avec une rédaction minutieuse, systématique, où le juridisme le dispute à la complexité. Il faut, pour préserver la liberté politique, prévoir, par le menu, l’encadrement des gouvernements. Lors de la première séance de la Législative en 1791, 12 vieillards chenus vont en procession quérir le livre de la Constitution pensé comme le nouveau Saint-Sacrement… Enfermée dans une arche d’alliance, elle est considérée comme un objet de culte, comme autrefois le Décalogue, propre à éveiller aussi l’esprit civique. Et la Déclaration des droits est fixée sur la pierre ou le métal à l’imitation des commandements de Dieu (Jacques Godechot, Bible de la nouvelle religion), de même, la Constitution fut souvent imprimée sous la forme d’un bréviaire. Le culte révolutionnaire, préparé par la philosophie des Lumières, est guidé par la pensée de Rousseau et la nouvelle religion du contrat social. Le hiatus souvent souligné entre l’instabilité constitutionnelle et la vénération de la Constitution n’en est que plus frappant. Il rend compte moins de constructions inadaptées que d’un désaccord fondamental sur les règles du jeu. Si les Constitutions révolutionnaires s’essaient à établir des équilibres fragiles, ils sont rompus dès que la pratique leur donne vie. Faute d’accord entre les groupes sur la forme du pouvoir, son organisation est contestée.



§ 1. 

La Constitution de 1791
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La Constitution de 1791 est précédée d’un préambule (A) rappelant les principes fondamentaux établis par la Déclaration des droits de l’homme (v. aussi Annexes), l’« égalité » et la « liberté ». Elle fixe l’organisation constitutionnelle (B) que la pratique éclairera d’un jour particulier (C)…


A. Son préambule : la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
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Les origines. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen n’en a pas moins une portée considérable et une postérité étonnante (v. Annexes). Elle pose l’existence de droits naturels – imprescriptibles – supérieurs en cela à la volonté de la nation elle-même. Elle puise à la source du mouvement philosophique des Lumières, lui-même nourri par le droit naturel du XVIIe siècle. L’homme est titulaire de droits inhérents à sa personne, antérieurs et supérieurs à l’État. De lointaine lignée, elle est aussi issue du christianisme dont la théologie médiévale a dégagé une doctrine individualiste. Parmi les philosophes, Grotius, exposant le droit naturel, ou Pufendorf ont pu marquer de leurs écrits les rédacteurs de la Déclaration. Mais plus immédiatement, ceux-ci ont une connaissance plus directe et parfois familière de Locke, Voltaire, Montesquieu, Rousseau, de l’Encyclopédie et des physiocrates. Ces derniers avaient pensé à un « Code de la nature » plaçant en tête de celui-ci le droit de la propriété. Condorcet souhaitait en 1788 qu’on réunît dans une déclaration solennelle tous les droits naturels de l’homme.

Les remontrances des cours souveraines au XVIIIe siècle annoncent aussi la Déclaration. En 1776, par exemple, le Parlement de Paris déclare que « la première règle de la justice est de conserver à chacun ce qui lui appartient, règle fondamentale du droit naturel » et la cour des Aides rappelle que « Dieu ne place la couronne sur la tête des rois que pour procurer aux sujets la sûreté de leur vie, la liberté de leur personne et la tranquille propriété de leurs biens. Il existe en France [...] quelques droits inviolables qui appartiennent à la nation ».

Enfin, de nombreux cahiers de doléances demandent aux députés des États généraux la rédaction d’une « déclaration des droits de l’homme » – opposée souvent aux « droits féodaux ».

Dès que l’Assemblée nationale se fut proclamée Constituante, elle s’attacha à la rédaction de la Déclaration pensée par plusieurs projets comme étroitement liée à la « Constitution » (le projet de Sieyès s’intitule « préliminaire de la Constitution »). Ce projet est sans doute le plus intéressant et le plus complet. Le but de la société étant le bonheur, il faut assurer à chacun le droit de propriété. Si tous possèdent les droits civils, les droits politiques n’appartiennent qu’aux citoyens actifs, ceux payant une « contribution volontaire », signe de leur intérêt aux affaires. La liberté de penser, de parler, de travailler est aussi citée. Le texte d’inspiration libérale ne servira finalement pas de base aux travaux de la Constituante, mais son esprit marquera la conception de la souveraineté adoptée par celle de 1791.

Aux « patriotes » qui insistent sur l’urgence d’une déclaration des droits, sorte de « catéchisme », exemple américain à l’appui, les royalistes comme Mirabeau rappellent qu’elle est « inscrite dans tous les cœurs ». Mais c’est le 4 août, quelques heures avant de voter l’abolition de la féodalité, que la Constituante vote le principe d’une déclaration. La discussion dure du 20 au 26 août 1789 et s’accorde sur un texte modéré. Dès le 27, on passe à la discussion de la Constitution, repoussant à plus tard l’examen des articles additionnels aux 17 articles déjà votés. En fait, le texte ne sera plus modifié, Thouret faisant valoir que sous sa forme initiale, il avait déjà acquis auprès du peuple un caractère « religieux et sacré »…
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Les droits individuels. La liberté est un principe majeur présent dans plusieurs articles de la Déclaration. « Les hommes naissent libres et égaux » (art. 1er). « La liberté est le droit de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ses bornes n’étant déterminées que par la loi » (art. 4 et 5). « Les garanties de la liberté individuelle (art. 7 à 9) sont posées : tout homme est présumé innocent tant qu’il n’a pas été reconnu coupable ». La loi ne peut avoir d’effet rétroactif (idées empruntées à la philosophie anglaise du XVIIe et au célèbre criminaliste italien Beccaria). La liberté de pensée est aussi proclamée : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu qu’elles ne troublent pas l’ordre public » (art. 10).

La mention des opinions religieuses est détournée car donnant lieu à des discussions animées – de même que la référence à l’Être suprême dans le préambule. Cette dernière invocation permet de concilier les points de vue chrétien et déiste de l’Assemblée et ménage aussi la sensibilité de l’opinion française, massivement catholique. Dans le prolongement de la liberté d’opinion est reconnue celle de la presse (art. 11). La Déclaration ne fait pas mention cependant de la liberté des cultes, de réunion ou d’association, ou des libertés économiques. La liste des libertés s’achève par la reconnaissance du droit de propriété, « inviolable et sacré », l’expropriation étant possible « si l’utilité publique le requiert » (art. 17). Pour Rousseau, la propriété avait été créée par la loi, mais la Déclaration est rédigée par ses propriétaires.

S’agissant de l’égalité, chaque citoyen a le droit de concourir à l’établissement de la loi (art. 6) et est égal devant elle. De ce principe découle l’égalité fiscale (art. 13). « La loi est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse », affirme encore l’article 6, tout autant que l’égale accessibilité aux emplois publics.
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Les principes constitutionnels 

« Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution. »
DDH de 1789, article 16.




L’article 16, moins qu’une référence faite aux idées supposées de Montesquieu, ne fait que poser le principe selon lequel un « Gouvernement despotique est un Gouvernement sans Constitution c’est-à-dire sans répartition des compétences ou, si on préfère, sans séparation des pouvoirs » (Marcel Morabito). La souveraineté, proclame l’article 3, réside dans la nation. « Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément ». Implicitement, le roi n’est plus qu’un de ses mandataires. Mais, ici encore, n’est pas tranchée la question de savoir comment concilier son autorité avec le principe électif.

« La loi, aux termes de l’article 6, est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation ». Inspiré directement de Rousseau le premier terme de l’article rappelle que la loi est le principal rempart contre l’arbitraire ; chacun participant à sa formation, elle ne peut être oppressive. Faite par le peuple, elle statue pour lui et sur lui. Elle est souveraine à raison de son origine populaire. Mais la seconde partie de l’article s’écarte de la pensée de Rousseau. La mention des « représentants », chers à Sieyès, est en opposition avec la thèse du maître de Genève : « La souveraineté, explique-t-il dans Du contrat social, ne peut être représentée pour la même raison qu’elle ne peut être aliénée ; elle consiste essentiellement dans la volonté générale et la volonté générale ne se représente point ; elle est la même ou elle est autre ; il n’y a point de milieu ; les députés du peuple ne sont donc ni ne peuvent être ses représentants » (Livre III, chap. XV).

La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, sur le plan constitutionnel, laisse un vaste champ ouvert à l’interprétation et aux possibilités de l’organisation du pouvoir que la Constitution de 1791 devait préciser.



B. Les règles constitutionnelles
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Souveraineté nationale et régime représentatif. La Constitution proclame la souveraineté nationale, « une, indivisible, inaliénable et imprescriptible » (titre III, art. 1er). « La nation de qui émanent tous les pouvoirs ne peut les exercer que par délégation. La Constitution française est représentative. Les représentants de la nation sont le Corps législatif et le roi » (titre III, art. 2).

C’est en vertu du principe que la nation n’exerce pas directement sa souveraineté qu’est écartée l’idée de ratification populaire et de souveraineté du peuple. Mieux, le mandat est représentatif et non impératif. Les citoyens ont la faculté de nommer des représentants non de les contrôler. Enfin, le suffrage censitaire est fondé sur la distinction entre citoyens actifs et passifs et conforte cette construction tandis que le suffrage indirect abstrait éloigne un peu plus le représentant de tout contact direct avec la « base » des électeurs. La souveraineté nationale apparaît déjà comme celle de représentants libres de toute contrainte.
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Les pouvoirs de l’Assemblée. S’agissant de l’organisation des pouvoirs, le Corps législatif est l’incarnation de la volonté législative de la nation. La chambre est unique. L’Assemblée est permanente, comme la nation. Elle fixe elle-même la date et la durée de ses sessions. L’Assemblée est nombreuse et forte de 745 membres, ce chiffre étant censé permettre une meilleure représentation de la nation. Les députés sont répartis entre les 83 départements proportionnellement à trois facteurs : le territoire, la population, la fortune. Ce système original – et peu démocratique – fait que le territoire de chaque département est représenté par trois députés, soit au total 249 ; 249 autres sont répartis entre les départements proportionnellement à leur population ; 249 députés, enfin, sont répartis entre les départements proportionnellement au montant des contributions directes de chacun.

L’Assemblée est élue pour deux ans seulement. Les membres prêtent serment et sont inviolables. Ils ne peuvent être arrêtés que pour crimes et délits constatés en flagrant délit, après avis du Corps législatif décidant qu’il y a lieu à accusation. Indépendante et permanente, l’Assemblée ne peut être dissoute. Elle est libre de fixer ses sessions même si le roi peut la convoquer entre deux d’entre elles. Cette permanence (contrairement à la non-permanence des États généraux) affirmée dès le 9 septembre 1789 faisait suite aux tentatives du roi pour disperser la Constituante.

L’Assemblée est dotée de pouvoirs importants. Elle a l’initiative des lois, le roi pouvant seulement l’inviter « à prendre un objet en considération ». Un projet de loi doit faire l’objet de trois lectures, à huit jours d’intervalle. Après la première lecture, il doit être imprimé et distribué. Sauf déclaration d’urgence, le texte doit être discuté devant au moins deux cents députés et voté à la majorité absolue des suffrages. Ce processus de discussion et de vote a lieu hors la présence des ministres qui ne peuvent être choisis parmi les députés. Ils n’interviennent que si l’Assemblée leur accorde la parole. Le souvenir de l’intervention des ministres du roi lors des États généraux demeure.
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Le roi. Louis XVI est « roi des Français » et non plus roi de France par la grâce de Dieu. Ce changement de formule est une révolution en soi, même si sa personne est « inviolable et sacrée ». La monarchie reste héréditaire, la consécration de ce principe ancien est désormais constitutionnelle. Le roi est soumis à la loi et doit, sauf à abdiquer, prêter serment à la Constitution. II peut être déchu s’il se met à la tête d’une armée contre la nation, s’il s’abstient de s’opposer à une telle entreprise faite en son nom, s’il sort du royaume et n’y rentre pas après y avoir été invité par l’Assemblée… (souvenir de la fuite à Varennes). Enfin, le roi reçoit une liste civile, mais n’est plus propriétaire des biens de l’État. En cas de régence, le régent est élu par une assemblée formée d’un député par district. Ce n’est pas, précisément, une disposition d’essence monarchique…

Le roi gouverne avec les ministres, choisis et révoqués par lui. Ils ne dépendent donc pas de l’Assemblée. Par ailleurs, ils travaillent isolément, ne se réunissent pas formellement en conseil et ne sont pas solidaires. Tous ces points éloignent la Constitution du parlementarisme. Les ministres prêtent serment, sont responsables pénalement et sont jugés devant une haute cour. Le roi exerce le pouvoir exécutif par les ministres et non directement (ses ordres sont contresignés par un ministre). Chef suprême des armées, garant de la sûreté extérieure du royaume et, dirait-on aujourd’hui, de l’intégrité de son territoire, il nomme une large partie des officiers, la plupart des fonctionnaires non élus.

Si le pouvoir exécutif réside « exclusivement dans la main du roi », il intervient aussi dans le domaine législatif par le biais du veto. Par ailleurs, le roi partage avec l’Assemblée le droit de déclarer la guerre et la paix. En charge des relations extérieures, le roi ne peut cependant déclarer la guerre qu’après un vote formel du Corps législatif. De même, il ne peut conclure un traité que sous réserve d’une ratification législative. Ici encore le débat fut animé, recoupant les clivages précédents. Tandis que la Constituante proclamait que la nation renonçait – en théorie ! – à toute guerre offensive, le compromis trouvé grâce à Mirabeau fut voté à la quasi-unanimité.

Une fois voté, le texte (qui n’est encore qu’un décret) doit être revêtu de la sanction royale pour devenir loi, à l’exception des textes consacrant l’établissement, la prorogation et la perception des contributions. Mais le roi peut refuser sa sanction et opposer son veto suspensif. L’Assemblée peut passer outre si deux législatures successives votent de nouveau le même texte. La durée du veto est donc de quatre à six ans. Enfin, l’Assemblée peut tourner le veto en s’adressant directement au peuple par des proclamations. Ainsi, elle appellera le 11 juillet 1792, le peuple aux armes en proclamant « la patrie en danger ».

Notons aussi qu’elle fixe annuellement les effectifs des armées.
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La révision. Toujours dans la crainte d’un coup de force, les constituants rendent la révision complexe, qu’elle soit totale (si impensable que les règles n’en sont pas fixées !), soit partielle (titre VII, art. 1er). Dans ce cas, trois législatures successives devaient en émettre le vœu mais le projet de révision ne peut être exprimé qu’après quatre années de fonctionnement de la Constitution (soit, au plus tôt, 10 ans après). Une assemblée spéciale comprenant 249 membres de plus que le Corps législatif y procède, tenue par le contenu du vœu. Le roi ne peut s’opposer à la révision.

Avec la Constitution du 3 septembre 1791, la « théorie » des Constitutions rigides – c’est-à-dire la révision dans des formes prescrites – va dominer à l’exception des Chartes de 1814 et de 1830. Si les lois constitutionnelles de 1875 donneront une portée limitée à ce principe, les Constitutions de la IVe et de la Ve République le confirmeront. « L’achèvement de la Constitution sera aussi le terme de la Révolution ». Ainsi pensait Thouret, mais aussi la majorité de l’Assemblée : la Constitution devait durer 11 mois.



C. La pratique institutionnelle
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La Constitution écarte trois millions de citoyens « passifs » dont le mécontentement devait être exploité. Par ailleurs, en instituant le veto, elle aggrave en fait les possibilités de conflit entre le roi et l’Assemblée. Quant au contexte dans lequel elle va vivre, il est marqué par la guerre avec l’Europe monarchique et l’agitation populaire : l’Assemblée est de manière croissante soumise à sa pression, y compris dans les tribunes. La « confrontation chaotique et cahotée de deux “méfiances” de l’Assemblée envers la cour et de la cour envers l’Assemblée » (J.-J. Chevallier) rythme ces 11 mois comme elle a façonné la Constitution. Certes, la « crise ministérielle » de mars 1792, scellant le remplacement de ministres feuillants par des ministres Girondins, prend l’allure d’une crise parlementaire presque classique. Le ministre des Affaires étrangères, Delessart, aurait manqué de « fermeté » à l’endroit de l’Autriche et est accusé par l’Assemblée, menée par Brissot, de haute trahison. Le roi accepte sa démission et celle de ses autres ministres feuillants, les remplaçant par des ministres Girondins. La responsabilité pénale est en fait transformée en responsabilité politique et le roi agit en roi parlementaire en formant son Gouvernement avec des hommes appartenant à la majorité de l’Assemblée. Il les révoquera cependant plus tard, conformément d’ailleurs à la Constitution. Quant à l’exercice du veto, par deux fois il génère un conflit grave entre le roi et l’Assemblée. Le roi refuse de sanctionner à l’automne 1791 les décrets relatifs aux émigrés et aux prêtres réfractaires. Le 27 mai 1792, l’Assemblée vote deux décrets l’un visant – à nouveau et plus durement – les prêtres réfractaires, l’autre autorisant la formation d’un camp de 20 000 hommes à Paris.

Le roi s’oppose aux deux décrets. Le 20 juin 1792, le peuple des faubourgs envahit l’Assemblée aux cris de « À bas le veto, rappelez les ministres ». Louis XVI tient bon. Il joue officiellement le jeu de la Constitution mais secrètement la renie. Enfin, dans la nuit du 9 au 10 août, une commune insurrectionnelle voit le jour à Paris et la Convention nationale suspend le roi sous la pression populaire et décide de l’élection au suffrage universel d’une nouvelle Constituante.




§ 2. 

La Constitution de 1793



A. Le contexte politique
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Le 10 août 1792, au moment où le Corps législatif suspend le roi et remplace le ministère par un conseil exécutif provisoire nommé par l’Assemblée, la fin de la monarchie constitutionnelle est scellée. Jusqu’au 20 septembre, date de la réunion de la Convention, ce conseil exerce une véritable dictature.

En même temps, l’Assemblée a établi le suffrage universel, avec des restrictions. Le suffrage à deux degrés est maintenu. La Convention est élue début septembre tandis que moins d’1/10e des électeurs va voter, compte tenu des conditions du moment (massacres de septembre, pressions, vote public…). Elle proclame le 21 septembre qu’« il ne peut y avoir de Constitution que celle qui est acceptée par le peuple » et, abolissant la royauté, elle instaure l’an I de la République.

Le 11 octobre, la Convention désigne un comité de Constitution composé en majorité de girondins, à l’image de l’Assemblée. Ce comité rédige un premier projet dont Condorcet est le rapporteur. Ce projet est long. Une déclaration de 33 articles, et une Constitution de 400 articles ! Lorsqu’intervient le coup de force du 2 juin 1793, sous la pression des « sans-culottes », seuls six articles ont été votés : l’article 1er consacrant l’indivisibilité de la République (admise depuis septembre 1 792) et le maintien de la division en départements, districts, communes. Le texte définitif, bâclé en quelques jours, est adopté par la Convention le 24 juin 1793, dont les Montagnards sont désormais les maîtres.



B. Les dispositions constitutionnelles
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Les nouveaux droits. Dès l’origine, et avant même l’épuration girondine, l’Assemblée est sensible à la philosophie de Rousseau mais aussi soucieuse de tenir compte de l’expérience : la Constitution montagnarde conserve une part des articles de la Déclaration des droits, votée déjà le 31 mai, en ajoute d’autres et l’amende ; s’agissant de l’énumération des droits, l’égalité passe au premier rang avant la liberté, la sûreté et la propriété. La Déclaration est déiste : « Le peuple français (...) reconnaît et proclame, en présence de l’Être suprême » absent de la déclaration girondine. Elle fait aussi de la révolte et du droit de résistance à l’oppression un droit majeur. De même, elle consacre « le devoir de la société de procurer un travail à ceux qui en sont privés ou des moyens d’existence ». Le but de la société (n’est-il pas) le « bonheur commun » ?
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Le pouvoir de suffrage. La Constitution consacre le suffrage universel et direct et même, dans certaines conditions, le droit de vote pour les étrangers. Le texte, sur ce point, dissocie partiellement citoyenneté et nationalité. Par ailleurs, le peuple intervient indirectement dans la désignation du Conseil exécutif. Celui-ci est désigné par l’Assemblée législative (et non le peuple comme dans le projet girondin) sur une liste préparée par les assemblées électorales des départements à raison d’un candidat par département. Quant au référendum, il peut être constituant ou se traduire par le veto populaire. À cet égard, le Corps législatif publie des décrets mais il ne peut que proposer des lois. Les projets de loi sont définitifs si, 40 jours après leur envoi aux départements, dans la moitié de ceux-ci plus un, le 10e des assemblées primaires de chaque département n’a présenté aucune objection. Dans le cas contraire, le projet de loi est soumis à référendum. Mais la Constitution n’en précise pas les conditions. Le droit d’initiative du projet girondin a disparu en matière législative, mais demeure en matière constitutionnelle. Si dans la moitié plus un des départements, les assemblées primaires de chacun d’eux proposent une révision constitutionnelle, celle-ci est proposée à référendum. Dans le cas où le peuple vote la proposition, une « convention » est élue selon la même procédure que l’Assemblée législative, son projet étant soumis au peuple.

Au total et au regard du projet girondin, le texte montagnard fait de la limitation des pouvoirs du Corps législatif par le peuple une apparence plus qu’une réalité.
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L’Assemblée. Le pouvoir législatif est un, indivisible et permanent. Le Corps législatif n’est élu que pour un an afin que les représentants soient au plus près de la volonté générale. L’Assemblée incarne la fonction législative. Quant au Conseil exécutif, renouvelable par moitié chaque année et élu pour deux ans, il est strictement cantonné à un rôle d’exécution des lois et sans pouvoir d’initiative. Il peut cependant, contrairement au projet girondin, négocier les traités, nommer et révoquer les ministres, indépendants les uns des autres, chefs d’administrations. Le Conseil composé de 24 membres – pour le rendre un peu plus impersonnel – est nommé par le Corps législatif qui peut en outre le mettre directement en accusation pour prévarication. Ses membres sont aussi responsables de l’exécution des lois et décrets.


C. Un mythe constitutionnel
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Cette Constitution devrait en théorie permettre à l’Assemblée – et aux Montagnards – d’exercer la plénitude du pouvoir. Elle fut approuvée par 1 801 918 « oui » contre 11 610 « non »… Il y eut donc au moins 4 300 000 abstentions. Le vote est public et oral et de nombreux citoyens, dans la crainte de paraître « inciviques », préfèrent s’abstenir. En outre, beaucoup de « oui » se font avec « réserve » (libération des chefs girondins, annulation des lois votées depuis leur arrestation, convocation immédiate d’une nouvelle assemblée législative, rappel des représentants en mission, liberté complète du culte catholique, etc.).

Suspendue par ses auteurs sous l’empire des circonstances, la Constitution de 1793 ne fut jamais appliquée. Première Constitution républicaine, elle devait aussi contribuer à l’assimilation intellectuelle de la souveraineté de l’Assemblée avec celle du peuple. Et, comme l’écrit Jean-Jacques Chevallier : « À travers les combats, les échecs, les déceptions où se formera la tradition républicaine française celle que recueilleront les radicaux de la IIIe République naissante, tel Clemenceau, la Constitution de 1793 a brillé comme un phare, elle a rayonné comme un texte sacré, porteur des rêves essentiels de la démocratie, parfaitement irréalisables en 1793 ».




§ 3. 

La Constitution de l’an III (22 août 1795)



A. L’élaboration
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Le 9 thermidor marque la destruction de la dictature de Robespierre. La journée du 1er prairial (20 mai 1795) est le théâtre du nouvel envahissement de la Convention par les insurgés réclamant « du pain et la Constitution de 1793 ». Sévèrement réprimée, cette insurrection populaire est un échec. Elle renforce les thermidoriens dans la volonté d’en finir avec la Constitution démocratique de 1793. Très vite, ce texte est enterré. La rédaction d’une nouvelle Constitution sera l’œuvre d’une commission de 11 membres dont Daunou est, avec Boissy d’Anglas, l’inspirateur. Le texte est l’antithèse de la précédente Constitution. Dans les débats – 30 séances du 23 juin au 17 août 1795 – l’influence de Rousseau est répudiée en même temps que les modèles antiques. Montesquieu est à l’honneur plus comme théoricien des corps intermédiaires que comme apôtre de la collaboration des pouvoirs. Le « modèle » anglais est ainsi peu discuté. On pense aux États-Unis, seule République où la division des pouvoirs est organisée – mais sans copier ses institutions. Quant à Sieyès, il n’imposera pas son idée de jury constitutionnaire chargé de contrôler le respect de la Constitution.


B. Les principes fondamentaux
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La déclaration des droits et devoirs. La Constitution, longue de 377 articles (!) est précédée d’une déclaration des droits et des devoirs de l’homme et du citoyen. Elle reprend les principales dispositions de la Déclaration de 1789 mais en atténue la portée.
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La souveraineté. La souveraineté ne réside plus dans la nation mais, dans l’« universalité des citoyens » – en principe. Le retour au suffrage censitaire fut en effet peu contesté dans les débats… Quant à l’intervention directe des citoyens, elle est réduite, par rapport à 1793, au seul référendum constitutionnel.

Le suffrage est aussi indirect : les citoyens se réunissent en assemblées primaires pour désigner des électeurs du second degré qui, réunis en assemblées électorales, désignent les députés. Le suffrage est censitaire : 300 000 électeurs du second degré (43 000 en 1791) pour 6 millions de citoyens. Enfin, le vote est secret.



C. L’organisation des pouvoirs
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Le Corps législatif. Pour éviter toute dictature du pouvoir législatif, il est interdit aux conseils de déléguer leurs fonctions ou d’exercer par eux-mêmes, ou par un tiers, le pouvoir exécutif ou judiciaire. Toute fonction publique est incompatible avec le mandat de représentant. Celui-ci ne peut être réélu qu’après un délai de deux ans. La Constitution sera complétée par les décrets des 22 et 30 août 1795 (5 et 13 fructidor) destinés à perpétuer les conventionnels au pouvoir. Les deux tiers des nouveaux représentants doivent être choisis parmi eux à l’exception de 18 députés montagnards déclarés inéligibles. Si le chiffre des deux tiers n’était pas atteint – ce qui arrivera –, les conventionnels réélus se forment en assemblée électorale de France et cooptent le nombre de conventionnels nécessaires pour atteindre le chiffre de 500. Ces décrets sont soumis à ratification populaire en même temps que la Constitution.

Enfin, ce n’est qu’avec la nouvelle Constitution du 21 août 1795 que le bicaméralisme fait sa première apparition dans la vie politique française. Le Corps législatif comprend deux formations et 750 membres élus au suffrage censitaire indirect : le Conseil des Cinq-Cents (composé, comme son nom l’indique, de 500 membres) et le Conseil des Anciens (250 membres). Les deux chambres sont élues pour trois ans, et renouvelables par tiers, chaque année. Le Conseil des Cinq-Cents a l’initiative des lois, vote les projets de loi, après trois lectures, faites à 10 jours d’intervalle – sauf urgence. Le Conseil des Anciens (dont l’étymologie rappelle celle du Sénat romain, senex : « vieux ») approuve ou rejette, après trois lectures, les projets de loi votés par les Cinq-Cents, sans pouvoir les amender : soit il n’adopte pas le projet qui ne peut être représenté qu’après une année révolue, soit il l’annule si les formes prescrites par la Constitution pour l’élaboration des résolutions n’ont pas été respectées. Il n’a ni droit d’initiative, ni droit d’amendement. Il décide cependant du lieu de résidence du pouvoir législatif. La validité des élections est vérifiée conformément à une loi votée par le Conseil des Anciens sur proposition du Conseil des Cinq-Cents. Ce sont ces dispositions qui, en amenant l’annulation d’élections, permirent les coups d’État du 18 fructidor an V (4 septembre 1797) et du 22 floréal an VI (11 mai 1798).

Cette collaboration – finalement assez heureuse – entre les deux Conseils s’inscrivait cependant dans le cadre d’un agencement rigide des pouvoirs qui devait conduire à la fin de la Constitution
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Le Directoire. La défiance envers l’exécutif, héritée de 1789, s’est encore accrue avec le souvenir de la dictature de Robespierre. Le Gouvernement est collectif. Le « directoire exécutif de cinq membres » est cantonné à un rôle strict d’exécution même si, protocolairement, il est « au premier rang ». Il faut la présence de trois membres pour arrêter les mesures du Gouvernement. La pluralité de ses membres affaiblit encore l’exécutif. Cette méfiance se traduit aussi dans le mode de recrutement. Ils sont élus par le Corps législatif. La durée de leur mandat est de cinq ans mais le Directoire est soumis au renouvellement annuel d’un de ses membres, chaque directeur ne pouvant être renommé qu’après cinq ans.

Les Conseils se renouvelant aussi par fractions, on accroît encore la variabilité de la composition du Directoire. S’agissant de la présidence, chaque directeur est président à son tour et pour trois mois. Il dispose ainsi d’un vaste pouvoir de nomination, des ministres aux receveurs des impôts directs de chaque département. Notons que les ministres qu’il nomme et révoque ne forment pas un conseil et sont de simples agents d’exécution. Ceux-ci ne disposent d’aucun droit d’entrée ni de parole au Corps législatif.

Dans le domaine extérieur, le Directoire peut conclure des traités mais ne peut déclarer la guerre sans un décret du Corps législatif. Il dispose de la force armée mais ne peut exercer de commandements effectifs. Il nomme et révoque les généraux en chef. Par ailleurs, le Directoire reçoit le pouvoir réglementaire et peut faire des « proclamations conformes aux lois et pour leur exécution » (art. 144). Le Directoire s’autorisera à prendre des règlements autonomes – c’est-à-dire des règlements qui ne prolongent aucune loi – mais avec l’accord du Corps législatif.

Dans le domaine législatif, le Directoire n’a pas le droit d’initiative mais peut inviter le Conseil des Cinq-Cents à prendre un objet en considération. Les relations entre le Corps législatif et le Directoire se bornent à des messages écrits portés par des messagers d’État aux Conseils.

Si la Constitution établit un pouvoir exécutif fort, elle prend des précautions pour assurer sa soumission au pouvoir législatif. Les directeurs sont responsables pénalement et peuvent aussi être mis en accusation – à l’égal des députés – devant la Haute Cour saisie par le Corps législatif.
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La révision. Pour éviter toute révision brusquée, l’initiative en est confiée aux Anciens. La proposition doit être ratifiée par les Cinq-Cents. Mais pour que la révision ait lieu, il faut que l’initiative des Anciens soit renouvelée et approuvée trois fois dans un délai de… neuf ans. Dans ce cas, une assemblée de révision est élue, à raison de deux députés par département, selon le même système électoral que les Conseils. L’assemblée de révision se borne à examiner les articles constitutionnels désignés par le Corps législatif : ils sont soumis à référendum.


D. La pratique institutionnelle
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Le référendum. La consultation se déroula entre le 6 et le 22 septembre 1795 (20 fructidor et 1er vendémiaire). Il n’y eut que 1 107 000 votants contre 1 900 000 en 1793. La Constitution fut acceptée par 1 057 390 oui contre 49 978 non. Le chiffre élevé des abstentions souligne le faible attrait du régime thermidorien (nonobstant la période de septembre absorbant les paysans aux travaux des champs). En outre, comme en 1793, le vote est accompagné de propositions diverses d’amendement, en particulier du système censitaire mis en place par le projet de Constitution. Quant au décret des deux tiers, il passe plus difficilement : 205 498 oui contre 107 784 non, et ce chiffre n’est atteint qu’en écartant les votes des sections parisiennes qui avaient rejeté les décrets à l’unanimité sans indiquer le nombre des votants…
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Élections et coups d’État. La Constitution de l’an III (1795) est l’œuvre de ce qui reste de la Convention, après ses épurations successives, et de ses rescapés issus du Marais. Ils s’attachent à conjurer leurs peurs : celle du peuple (d’où le suffrage censitaire), celle de l’exécutif concentré dans la période jacobine (d’où une séparation « stricte » des pouvoirs). Le décret des deux tiers permet aux thermidoriens de rester au pouvoir. Ils sont 907. Quant au nouveau tiers laissé au libre choix, seuls quatre conventionnels sont élus… Les autres sont en immense majorité royalistes.

Entre les directeurs et les Conseils existe une communauté de vues. Mais le renouvellement annuel des directeurs par cinquième et des Conseils par tiers va compromettre cette harmonie forcée. Pour les uns comme pour les autres, l’objectif est de maintenir la majorité au pouvoir, chaque élection devenant une menace pour le personnel thermidorien. Les élections de l’an V (1797) marquent ainsi la déroute des « perpétuels » et une forte poussée royaliste. Les élections sont cassées dans 49 départements sur 98. En avril 1798, le scénario est le même. Les élections de l’an VI (1798) marquent cette fois une poussée à gauche. Le Directoire, menacé d’une alliance entre modérés, royalistes et jacobins, obtient des Conseils en place qu’ils cassent l’élection de leurs successeurs par la loi du 11 mai 1798 (22 floréal an VI) qui annule 98 élections. En avril 1799, l’impopularité du Directoire n’a jamais été aussi forte : sur 315 nouveaux élus, 70 seulement sont favorables au Directoire. C’est la victoire de la gauche. Cette fois, ce sont les Conseils qui imposent, par divers procédés, son renouvellement au Directoire. Le coup d’État du 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799) clôt la série. Sous prétexte d’un complot jacobin, un décret est voté qui transfère le siège du Corps législatif à Saint-Cloud, le 18 brumaire, sous la protection du commandant investi de la garnison de Paris, le général Bonaparte. L’opération réussit et le Directoire s’effondre. Les Conseils, sous la pression des armes, désignent trois consuls pour gouverner : Bonaparte, Sieyès et Ducos.

Faut-il incriminer la Constitution dans la chute du Directoire, après quatre années de fonctionnement ? Celle-ci s’éclaire d’abord au regard de la faible adhésion qu’elle trouve dans la population. Sous-tendue par la volonté de ses créateurs de conserver le pouvoir comme le souligne le décret des deux tiers, elle ne pouvait, dans leur esprit, fonctionner sans eux… La vie constitutionnelle est moins marquée par l’affrontement des pouvoirs, comme en 1791, que par le conflit entre le personnel politique thermidorien et l’expression du suffrage. Dès lors que le suffrage ne confirme pas les thermidoriens, on ajuste ce décalage par le coup d’État, ou la violation de la Constitution, à l’image d’« une place assiégée qui doit de temps en temps se dégager par des sorties violentes » (Barras).




§ 4. 

Les constitutions du Consulat et de l’Empire



A. Le Consulat et l’Empire
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En théorie, il y a deux régimes distincts de novembre 1799 à avril 1814 : le Consulat jusqu’en mai 1804, puis l’Empire. Et il faut aussi prendre en compte la période des Cent-Jours (20 mars - 22 juin 1815). En fait, un homme s’affirme sous deux noms : Bonaparte, puis Napoléon Ier. De premier des consuls, il devint monarque héréditaire et empereur des Français. Ce changement s’opère à travers trois Constitutions. La Constitution de l’an VIII (13 décembre 1799) compte seulement 95 articles : elle fut rédigée principalement par Sieyès et corrigée par Bonaparte (« Une Constitution doit être courte et obscure »). Elle instaure le Consulat en République. Cette Constitution est modifiée en l’an X (4 août 1802) et le Consulat à vie est proclamé. Attribué à Bonaparte – qui peut désigner son successeur –, le Consulat renforce encore les pouvoirs du Premier consul par un « législatif » écartelé et docile (Corps législatif, Tribunat, Sénat). Disposant désormais, à l’image de la monarchie, du droit de grâce, le Premier consul signe librement les traités de paix et d’alliance. La Constitution de l’an X rétablit également le suffrage censitaire. La Constitution de l’an XII (18 mai 1804) proclame enfin Napoléon Bonaparte « Empereur des Français » et la dignité impériale héréditaire. Pour l’essentiel, le système de Gouvernement autocratique n’est pas modifié tandis que la République est formellement maintenue.

Cette concentration du pouvoir est étayée par le plébiscite. Dans la République romaine, il s’agissait d’un texte voté sur la proposition d’un tribun dans les assemblées de la plèbe et ne s’appliquant qu’à elle. En fait, le plébiscite reprend le procédé du référendum de la Constitution montagnarde mais établit cette fois un lien direct, par-dessus le législatif, entre le chef politique de la nation et le peuple.

Chacune des Constitutions napoléoniennes est accompagnée de plébiscite faisant donc ratifier par le peuple l’accroissement des pouvoirs de Napoléon. Notons que le vote n’est pas secret, chaque citoyen écrivant oui ou non sur un registre, à côté de son nom… La Constitution de l’an X (« Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie ? ») fut acceptée par 3 568 885 oui et 8 374 non, et 500 000 abstentions, moins que lors du plébiscite précédent. La Constitution de l’an XII instaurant l’Empire fut adoptée par 3 572 329 oui contre 2 569 non. Enfin, l’Acte additionnel ne fut approuvé que par environ 1 536 000 oui contre 4 802 non. L’affaiblissement de l’adhésion au régime se lit moins dans les « non » que dans la croissance de l’abstention.



B. L’« Acte additionnel aux constitutions de l’Empire »
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De retour de l’île d’Elbe en mars 1815 où il a été exilé après sa défaite en 1814, l’Empereur se présente, à l’intérieur, face à la première Restauration et aux Bourbons, comme le défenseur de la Révolution française. Isolé et en position de faiblesse, il doit apparaître aussi face à l’étranger comme converti aux principes libéraux que la Charte de 1814 semble adopter quant à l’organisation des pouvoirs, rompant avec l’absolutisme impérial. Largement inspiré par Benjamin Constant, l’Acte constitutionnel contenant 67 articles fut promulgué le 22 avril 1815 et le plébiscite le ratifiant apporta seulement 1 298 356 oui contre 4 206 non. L’abstention approche donc des 80 %.

L’Acte contient une déclaration des droits des citoyens, rappelant l’essentiel de la déclaration de 1789. L’Empereur, face à la restauration monarchique, se pose en continuateur et défenseur de la Révolution française. L’organisation des pouvoirs semble maintenir le système ancien, mais c’est en fait le pouvoir législatif qui se trouve modifié sensiblement. Deux chambres sont créées, celle des pairs et celle des députés.

Les pairs sont nommés à titre irrévocable et héréditaire par l’Empereur, en nombre illimité ; les membres de la famille impériale sont en outre, membres de droit (ce qui rappelle la Charte de 1814). Le président est l’archi-chancelier ou un autre membre désigné par l’Empereur.

La Chambre des représentants, dont les séances sont publiques, élue pour cinq ans, se renouvelle intégralement, désigne son président pour cette durée avec l’agrément de l’Empereur. Les membres couverts par l’inviolabilité sont âgés de 25 ans au moins, ils sont au nombre de 629. À la base, le suffrage est universel, contrairement à la Charte, mais l’éligibilité conserve un caractère censitaire. S’agissant de la légitimité, qui n’est plus de droit divin, de la procédure législative comme des rapports entre le pouvoir exécutif et législatif plus équilibrés, le texte s’écarte de la lettre et de l’esprit de la Charte.

Après la défaite de Waterloo, l’Empereur abdique le 22 juin 1815 en faveur de son fils. Le nouveau régime aura duré à peine cent jours. La Chambre des représentants conçoit alors un projet de Constitution dont l’économie libérale et surtout la volonté d’instaurer une monarchie limitée témoignent de l’impossibilité de revenir à un régime autoritaire, qu’il soit impérial ou royal.




SECTION 2 

L’APPRENTISSAGE DU PARLEMENTARISME (1814-1848)
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Le premier visage de la période 1814-1830 est l’apprentissage du parlementarisme qui fonctionne déjà en Grande-Bretagne et repose alors progressivement sur deux principes. Le premier est que le Cabinet – le Gouvernement – solidaire se retire s’il fait l’objet d’une motion de défiance votée par la majorité de la Chambre basse – la Chambre des communes – ou s’il engage sa responsabilité formellement sur le vote d’un texte qui ne reçoit pas l’assentiment de cette majorité. Cependant, au lieu de se retirer, le Cabinet peut demander au roi de dissoudre la Chambre qui refuse son concours, l’électeur étant juge du différend entre le Gouvernement et le Parlement. Le roi conserve cependant une influence réelle dans le choix des ministres – même s’il les choisit dans la majorité et assure d’autant mieux son influence sur la politique gouvernementale que les partis ne sont pas structurés et qu’il peut aussi jouer de leurs tendances, des rivalités de personnes pour s’assurer de cette même majorité. Il dispose en outre de la Chambre des Lords, dont le pouvoir législatif est analogue à celui des Communes. Surtout, le découpage électoral et le suffrage censitaire pour l’élection des députés – au moins jusqu’à la réforme du droit de suffrage de 1832 – font des membres de la Chambre haute, propriétaires fonciers, des grands électeurs en puissance qui, par leur influence sociale, pèsent sur l’élection des députés de la Chambre des communes. Après cette réforme, n’ayant plus d’influence directe sur l’élection des députés, le roi continuera de peser sur les coalitions et les formations de majorité jusqu’à ce que les partis politiques britanniques deviennent suffisamment structurés et disciplinés pour l’en empêcher.

Alors que cette « révolution » qu’on vient brièvement de rappeler se fait sans trop de heurts en Angleterre, l’apprentissage du parlementarisme s’avère difficile en France. Mais il est décisif dès lors que se créent ou sont confortés, au fil des ans, des usages qui nourriront les expériences futures. Trait d’union ou transition entre deux époques et deux principes, la souveraineté du roi et la souveraineté de la nation, cette période connaît un équilibre fragile.




§ 1. 

L’élaboration des chartes



A. La Charte de 1814
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Napoléon battu en 1814, Talleyrand et le Sénat impérial négocient pour établir un nouveau régime. Le tsar Alexandre charge le Sénat de la création d’un Gouvernement provisoire, une commission de cinq membres admet la restauration monarchique. Le Sénat qui, trahissant l’Empereur, a proclamé sa déchéance le 2 avril 1814 après la capitulation de Paris, imagine une Constitution libérale et, avec elle, une monarchie constitutionnelle à « l’anglaise » qui répond à l’air du temps, prenant d’ailleurs l’allure d’une sorte de résurrection du premier projet de Constitution de l’Assemblé constituante de 1791. Et le roi serait rappelé par le vœu du peuple…

Mais Louis XVIII, peu enclin à une « Constitution libérale », ne pouvait accepter de voir son pouvoir émaner de la souveraineté nationale et écarte le projet sénatorial par sa déclaration de Saint-Ouen (2 mai 1814) : « Rappelé par l’amour de notre peuple au trône de nos pères, notre première pensée est d’invoquer cette confiance mutuelle si nécessaire à notre repos et à son bonheur ». Louis XVIII ne veut pas renier la légitimité monarchique. Une commission des membres du Sénat et du Corps législatif doit élaborer une Constitution avec, comme base, le Gouvernement représentatif, le dualisme des chambres, des impôts librement consentis, des ministres responsables pénalement. La Déclaration pose des principes vagues.

La Charte de 1814, contrairement aux autres Constitutions issues des travaux d’une assemblée ou soumises à des consultations populaires, est établie par une commission de 21 membres issus du Sénat et du Corps législatif impériaux. En fait, leur rôle s’est borné à mettre en forme la volonté de Louis XVIII.

Le retour de l’île d’Elbe de Napoléon termine la première Restauration et suspend l’application de la Charte. L’intermède des Cent-Jours a donné lieu, on l’a vu, à l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire. Après Waterloo, la Charte de 1814 reprend vie, avec la seconde Restauration.



B. La Charte de 1830
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La Charte de 1830, après la révolution parisienne de juillet, est issue cette fois des travaux de la Chambre des départements. Dissoute par Charles X, elle se considère comme seule dépositaire de la souveraineté nationale. Elle vote, avec le concours mesuré de la Chambre des pairs, une déclaration le 7 août (219 voix sur 430 – les légitimistes s’abstenant). Elle déclare le trône vacant et abroge le préambule d’Ancien Régime de la charte de 1814. Modifiant sur plusieurs points ce texte, elle proclame surtout que « l’intérêt universel et pressant du peuple français appelle au trône Louis-Philippe, lieutenant général du royaume ». Celui-ci est convié à jurer l’observation de la Charte révisée. Il prend le titre de roi des Français – que Louis XVIII avait jadis rejeté. La Charte n’est donc plus octroyée mais s’affirme comme l’émanation d’un pacte entre le futur roi et la nation censée être représentée par la Chambre. Louis-Philippe est couronné le 9 août 1830 et prête serment.
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